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I. INTRODUCTION
Le présent rapport couvre les activités de la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP) durant la période 2014-2015, consacrée à l’accomplissement des mandats issus de l’Assemblée générale et d’autres attributions adressées à la CAJP par le Conseil permanent de l’Organisation ou sollicitées par les délégations des États membres.
II. BUREAU

Durant la période à l’étude, la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP) a été installée par le Conseil permanent le 23 juillet 2014. En vertu des dispositions de l’article 28 de son Règlement, le Conseil a élu à la présidence de la CAJP l’Ambassadeur Stephen Vasciannie, Représentant permanent de la Jamaïque près l’Organisation des États Américains. Le 9 octobre 2014, la CAJP a élu aux fonctions de Vice-présidents le Représentant suppléant du Chili près l’OEA, M. Alberto Rodríguez, et la Représentante suppléante du  Pérou près l’OEA, Maya Soto.
III. MANDATS
Conformément aux articles 17 et 18 du Règlement du Conseil permanent, la CAJP a pour attributions:
Article 17: D’étudier les questions relevant des domaines que lui confie le Conseil permanent.
Article 18: D’examiner les rapports du Comité juridique interaméricain, de la Commission interaméricaine des droits de l’homme et de la Cour interaméricaine des droits de l’homme visés à l’article 91 f de la Charte. Il soumettra aussi au Conseil permanent ses rapports assortis de ses observations et recommandations ainsi que des projets de résolution s’y rapportant.
En outre, en vertu de l’article 30 de son Règlement, le Conseil permanent a décidé, à sa séance ordinaire du 23 juillet 2014, que dans le cadre des fonctions établies aux articles 21 et 22 de son Règlement, la CAJP serait responsable des mandats suivants, attribués dans le document intitulé "Répartition de mandats émanés de la quarante-troisième session ordinaire de l’Assemblée générale et d’autres mandats antérieurs” (CP/doc.5061/14 rev. 1).
Afin de donner les suites nécessaires à ces mandats, la Commission des questions juridiques et politiques a approuvé, lors de sa réunion du 25 septembre 2014, son Plan de travail pour la période 2014-2015, document CP/CAJP-3268/14 rev. 1.
Dans les paragraphes qui suivent est présenté un résumé des activités menées par la CAJP pendant la période 2014-2015.
IV. ACTIVITÉS réalisées en application des mandats confiés par l’Assemblée générale à la CAJP aux fins de suivi
La CAJP a tenu dix-sept réunions ordinaires et quatre événements spéciaux (un cours et trois rencontres spéciales). Le Groupe de travail sur la protection des droits humains des personnes âgées a tenu 19 réunions formelles, deux réunions informelles et une réunion de deux jours avec la participation d’experts.  Le Groupe de travail chargé d’élaborer le projet de Déclaration américaine des droits des peuples autochtones a tenu quatre sessions de négociation. Le Groupe de travail informel pour le classement des mandats de la CAJP a tenu trois réunions.
A.
PROMOTION DU DROIT INTERNATIONAL
1. Promotion du droit international AG/RES. 2852 (XLIV-O/14):
Le 30 avril 2015,  le Directeur du Département du droit international, M. Dante Negro, a présenté à la CAJP le Rapport annuel du Programme interaméricain de développement du droit international.
Il a mentionné que l’Assemblée générale a attribué, lors de sa Session ordinaire de 2014, 33 mandats au département qu’il dirige. Il a signalé qu’outre les activités traditionnelles du DDI, par exemple le Cours annuel de droit international tenue à Rio de Janeiro, ce département œuvre actuellement dans les trois domaines thématiques suivants:  la protection des données à caractère personnel, l’arbitrage, les garanties mobilières, l’accès à l’information publique, le droit international privé, le racisme et la discrimination, les peuples autochtones, les personnes d’ascendance africaine, l’apatridie, les réfugiés, la défense publique officielle et l’accès à la justice, le droit international humanitaire, la Cour pénale internationale, le troisième âge, entre autres.  Le DDI a incorporé la perspective de genre dans tous ses projets et activités, et a créé un réseau de contacts comptant plus de deux mille personnes appartenant aux milieux de l’éducation supérieure, d’experts et aux Missions permanentes, ce qui rendu possible une plus large diffusion des travaux du DDI, et une vaste participation de divers secteurs à ces activités. 
Le Rapport annuel du Programme interaméricain de développement du droit international peut être consulté en suivant le lien ci-après: CP/CAJP/INF-259/15.
La Commission a pris note de ce rapport, et est convenue de faire le rapport y afférent au Conseil permanent.
2. Renforcement des activités du Programme interaméricain de facilitateurs judiciaires AG/RES. 2853 (XLIV-O/14):
Lors de sa réunion du 25 septembre 2014, la CAJP a fait le suivi des mandats émis dans la résolution AG/RES. 2853 (XLIV-O/14)
"Renforcement des  activités du Programme interaméricain de facilitateurs judiciaires" Dans le but d’informer la Commission sur les activités réalisées et des progrès accomplis dans le cadre du Programme interaméricain de facilitateurs judiciaires, le coordonnateur de ce programme, M. Pedro Vuskovic Céspedes, a fait un exposé.
M. Vuskovic a souligné que le Programme interaméricain de facilitateurs judiciaires est un mécanisme de coopération de l’OEA qui appuie les leaders judiciaires pour qu’ils établissent des services nationaux de facilitateurs judiciaires, fournissant ainsi un soutien institutionnel. Le programme contribue à transformer une culture de confrontation et d’impunité  en une culture de paix et de légalité. Il est en outre une composante transversale pour les piliers stratégiques de l’OEA, et contribue à rendre plus efficace le service d’administration de la justice tout en favorisant le développement dans l’équité.
Les délégations ont remercié M. Vuskovic, Coordonnateur du Programme interaméricain de facilitateurs judiciaires, pour son exposé et ont souligné le travail qu’accomplit ce programme dans les États membres, ainsi que son importance pour la démocratie, pour le rapprochement de l’OEA des besoins fondamentaux de la population, l’accès à la justice, le développement des piliers de l’OEA, le renforcement des droits de la personne, et le règlement des conflits locaux.  
L’enregistrement sonore de la réunion peut être écouté à l’adresse suivante: 
http://scm.oas.org/audios/2014/CP_CAJP_3271_09-25-2014.MP3
Le compte rendu de la réunion peut être consulté en suivant le lien ci-après: CP/CAJP/SA-556/14.
La Commission a pris note de ce rapport, et est convenue de faire le rapport y afférent au Conseil permanent.
3. Promotion et respect du droit international humanitaire: AG/RES. 2795 (XLIII-O/13)
Le 25 septembre 2014, la Commission a abordé le suivi du mandat émis au paragraphe 9 de la résolution AG/RES. 2795 (XLIII-O/13) “Promotion et respect du droit international humanitaire” dans lequel il est demandé "au Secrétariat général d’identifier, en collaboration avec le Comité international de la Croix-Rouge (CICR), des mécanismes visant à promouvoir la participation des commissions nationales de droit international humanitaire aux activités de l’Organisation des États Américains (OEA), et de soumettre des propositions spécifiques au Conseil permanent par le truchement de la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP) avant la quarante-cinquième session ordinaire de l’Assemblée générale”.
Dans cette perspective, le Département du droit international a présenté à la CAJP le document "Mécanismes conçus pour promouvoir la participation des Commissions nationales de droit international humanitaire aux activités de l’Organisation des États Américains” CP/CAJP-3267/14.
Certaines délégations ont remercié pour l’exposé du Département de droit international, et ont souligné le travail qui peut être accompli conjointement avec le Comité international de la Croix-Rouge (CICR) tout en faisant savoir qu’elles mèneront les consultations correspondantes à ce sujet.
Le Département du droit international a informé qu’il s’agit d’un processus continu, et que le document en question est une ébauche de projet qui a pour but de mettre les délégations en mesure de discuter des options en vue d’arriver à définir un moyen  pour la participation dans les Commissions nationales. Il a mentionné qu’environ 17 à 19 pays ont déjà établi des Commissions nationales.

Le Président de la CAJP a invité les délégations à soumettre le document pour consultations dans leurs capitales respectives. 
L’enregistrement sonore de la réunion peut être écouté à l’adresse suivante: 
http://scm.oas.org/audios/2014/CP_CAJP_3271_09-25-2014.MP3
Le compte rendu de la réunion peut être consulté en suivant le lien ci-après: CP/CAJP/SA-556/14.
La Commission a pris note de la présentation de ce rapport par le DDI, et est convenue de faire le rapport y afférent au Conseil permanent.
ORGANES, ORGANISMES ET ENTITÉS DE L’OEA DONT LES RAPPORTS ANNUELS SONT EXAMINÉS AU SEIN DE LA CAJP
Conformément à l’article 91 f) de la Charte de l’OEA, il appartient au Conseil permanent D’"examiner les rapports du Conseil interaméricain pour le développement intégré, du Comité juridique interaméricain, de la Commission interaméricaine des droits de l’homme, du Secrétariat général et des organismes et conférences spécialisés, ainsi que les rapports des autres organes et entités de l’Organisation, et de présenter à l’Assemblée générale les observations et recommandations qu’il juge utiles";

Selon l’article 18 du Règlement du Conseil permanent, La Commission des questions juridiques et politiques "examine les rapports du Comité juridique interaméricain, de la Commission interaméricaine des droits de l’homme et de la Cour interaméricaine des droits de l’homme visés à l’article 91 f) de la Charte". Il soumettra aussi au Conseil permanent ses rapports assortis de ses observations et recommandations ainsi que des projets de résolution s’y rapportant.
1.
Rapports annuels de la Cour interaméricaine des droits de l’homme, de la Commission interaméricaine des droits de l’homme, du Comité juridique interaméricain et du Centre d’études de la justice des Amériques: AG/RES. 2849 (XLIV-O/14):
a.
Observations et recommandations relatives au rapport annuel de la Cour interaméricaine des droits de l’homme
La CAJP a reçu, le 26 mars 2015, le Rapport annuel de la Cour interaméricaine des droits de l’homme pour 2014 (CP/doc.5101/15), qui a été présenté par le Président de la Cour, le Juge Antonio Sierra Porto. 
L’enregistrement sonore de la réunion peut être écouté à l’adresse suivante:
http://scm.oas.org/Audios/2015/CP_CAJP_3299_03-26-2015.MP3 
Le compte rendu de la réunion peut être consulté en suivant le lien ci-après: CP/CAJP/SA-567/15.
Le rapport annuel adressé par la Cour interaméricaine des droits de l’homme à l’Assemblée générale à l’occasion de sa Quarante-cinquième Session ordinaire peut être consulté en suivant le lien ci-après: CP/doc.5101/15.



Le rapport correspondant qui fait état des Observations et Recommandations formulées par les États membres au sujet du Rapport annuel de la Cour, qui contient également un résumé des interventions faites pendant les réunions, inclut les documents relatifs aux observations soumises par écrit par les États membres ainsi qu’un lien à suivre pour écouter l’enregistrement vidéo via webcast de la réunion de la CAJP tenue le 26 mars 2015, lequel a été diffusé sous la cote CP/CAJP-3316/15.
La CAJP a pris note du Rapport annuel de la Cour interaméricaine des droits de l’homme, et est convenue d’en faire rapport au Conseil permanent.
b.
Observations et recommandations relatives au rapport annuel du Comité juridique interaméricain 
Le 4 décembre 2014, la Commission a écouté l’exposé fait par le membre du Comité juridique interaméricain (CJI), David P. Stewart, au sujet du  “Projet de loi-type sur les sociétés par actions simplifiées” (CP/CAJP/INF-241/14). La Commission a également écouté l’exposé de l’Inspecteur des entreprises de Colombie, M. Francisco Reyes. (CP/CAJP/INF-248/14). La Présidence a souligné que a Commission a pris note du rapport du Comité juridique interaméricain intitulé "Projet de loi-type sur les sociétés par actions simplifiées", donnant ainsi les suites requises au mandat qui avait été attribué à la CAJP par l’Assemblée générale.
Le  5 février 2015, la CAJP a reçu le Rapport annuel adressé par le Comité juridique à l’Assemblée générale, CP/doc.5094/15, qui a été présenté par son membre,  David P. Stewart.  Entre autres aspects  a été soulignée l’utilité d’impulser les lois-types sur les biens culturels et sur les sociétés par actions simplifiées.
L’enregistrement sonore de la réunion peut être écouté à l’adresse suivante: 
http://scm.oas.org/Audios/2015/CP_CAJP_3289_02-05-2015.MP3
Le compte rendu de la réunion peut être consulté en suivant le lien ci-après: CP/CAJP 561/15)
Le 7 mai, la CAJP a examiné le point "Lois-types présentées par le Comité juridique interaméricain". Dans contexte ont été évaluées quelques options de marches à suivre dans ce domaine, et il a été convenu que ce point sera de nouveau inscrit à l’ordre du jour des travaux de la Commission à une réunion ultérieure. Lors de la réunion du 8 mai, cette question a de nouveau été mise en débat, et il a été estimé que le présent Rapport du Président de la Commission des questions juridiques et politiques donnerait acte du fait que la CAJP a pris note des rapports du Comité juridique interaméricain: CJI/doc.380/11 corr.1, "Recommandations concernant la proposition de projet de loi-type sur les sociétés par action simplifiée", et CJI/doc.474/15 rev.2 "Vie privée et protection des données à caractère personnel", et la Commission est aussi convenue de recommander au CJI de promouvoir tant le contenu de cette Loi-type que les principes énoncés dans le document sur la protection des données à caractère personnel parmi les États membres de l’OEA.
Le rapport correspondant qui fait état des Observations et Recommandations formulées par les États membres au sujet du Rapport annuel de la Comité juridique interaméricain, qui contient également un résumé des interventions faites pendant les réunions, inclut les documents relatifs aux observations soumises par écrit par les États membres ainsi qu’un lien à suivre pour écouter l’enregistrement vidéo via webcast de la réunion de la CAJP tenue le 5 février 2015, lequel a été diffusé sous la cote CP/CAJP-3318/15.

La CAJP a pris note du Rapport annuel du Comité juridique interaméricain, et est convenue d’en faire rapport au Conseil permanent.
c.
Observations et recommandations relatives au rapport annuel de la Commission interaméricaine des droits de l’homme.
La CAJP reçu, le 7 mai 2015, le Rapport annuel de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) pour 2014  (CP/doc.5110/15), qui a été présenté par sa présidente, la Commissaire Rose-Marie Belle Antoine. 
Le rapport correspondant qui fait état des Observations et Recommandations formulées par les États membres au sujet du Rapport annuel de la CIDH, qui contient également un résumé des interventions faites pendant les réunions, inclut les documents relatifs aux observations soumises par écrit par les États membres ainsi qu’un lien à suivre pour écouter l’enregistrement vidéo via webcast de la réunion de la CAJP tenue le 7 mai 2015, lequel a été diffusé sous la cote CP/CAJP-3315/15.
La CAJP a pris note du Rapport annuel de la Commission interaméricaine des droits de l’homme, et est convenue d’en faire rapport au Conseil permanent.
d.
Observations et recommandations relatives au rapport annuel du Centre d’études de la justice des Amériques (CEJA)
La CAJP a reçu, le 30 avril 2015, le Rapport annuel du Centre d’études de la justice des Amériques (CEJA) pour 2014, qui a été présenté par son Secrétaire exécutif, M.  Jaime  Arellano, (document  CP/doc.5104/15.
Le rapport correspondant qui fait état des Observations et Recommandations formulées par les États membres au sujet du Rapport annuel du CEJA, qui contient également un résumé des interventions faites pendant les réunions, inclut les documents relatifs aux observations soumises par écrit par les États membres ainsi qu’un lien à suivre pour écouter l’enregistrement vidéo via webcast de la réunion de la CAJP tenue le 30 avril 2015, lequel a été diffusé sous la cote CP/CAJP-3317/15.
La CAJP a pris note du Rapport annuel du Centre d’études de la justice des Amériques,  et est convenue d’en faire rapport au Conseil permanent.
C. 
INSTRUMENTS, MÉCANISMES ET PROGRAMMES INTERAMÉRICAINS RELEVANT DE LA SPHÈRE DE COMPÉTENCE  DE LA CAJP
1. Projet de Convention interaméricaine sur la protection des droits humains des personnes âgées: AG/RES. 2825 (XLIV-O/14):
En application de la résolution AG/RES. 2825 (XLIV-O/14) “Projet de Convention interaméricaine sur la protection des droits humains des personnes âgées”, un Groupe de travail a été installé par la Commission des questions juridiques et politiques  (CAJP) le 25 septembre 2014. À sa réunion du 17 octobre 2014, la CAJP a élu à la présidence de ce groupe de travail, le Représentant suppléant du Chili près l’OEA, Rodrigo Olsen. Par la suite, à sa réunion du 24 octobre 2014, le groupe de travail a élu aux fonctions de premier vice-président, le Représentant suppléant du Panama près l’OEA, Iván Chanis, et à celles de deuxième vice-président, la Représentante suppléante du Belize près l’OEA, Ardelle Sabido. Le 1er avril 2015, ces nouveaux élus sont entrés en fonction.

Pendant la période 2014-2015, le groupe de travail a tenu 19 réunions formelles, deux réunions informelles et une réunion de deux jours avec la participation de 11 experts, représentants nationaux issus des milieux de l’éducation supérieure et de la société civile, ainsi que d’organismes régionaux et internationaux des Nations Unies, en particulier de l’Organisation panaméricaine de la santé. 
Le 30 avril 2015, la CAJP a reçu le rapport d’activités du Groupe de travail sur la projection des droits humains des personnes âgées, et le projet de Convention interaméricaine sur la protection des droits humains des personnes âgées  lui a été soumis. À cette occasion, la Commission a pris note du rapport et a demandé au Groupe de travail de finaliser les négociations des articles en suspens et de les soumettre de nouveau, à l’achèvement de ce processus, à la CAJP pour examen.
Le 7 mai a été examiné et approuvé par la Commission le projet de résolution traitant du Projet de Convention interaméricaine sur la protection des droits humains des personnes âgées, (document CP/CAJP-3309/15).
Le rapport écrit du groupe de travail fait l’objet du document  CAJP/GT/DHPM 170/15 rev. 1.
2. Appui au Comité pour l’élimination de toutes les formes de discrimination contre les personnes handicapées et à son Secrétariat technique: AG/RES. 2854 (XLIV-O/14):

Lors de sa réunion du 24 avril 2015, la CAJP a fait le suivi des mandats émis dans la résolution AG/RES. 2854 (XLIV-O/14) de l’Assemblée générale:" Appui au Comité  pour l’élimination de toutes les formes de discrimination contre les personnes handicapées et à son Secrétariat technique".  À cette fin, elle a reçu le rapport de la Directrice du Département de l’inclusion sociale, Mme Betilde Muñoz (CP/CAJP/INF-263/15).
Selon ce Département, la Convention bénéficie actuellement de 22 ratifications de pays dont 18 ont fait parvenir leur premier rapport de suivi sur l’application de cet instrument. Le Département mène aussi une enquête sur la capacité juridique des personnes handicapées, et effectue une compilation des bonnes pratiques dans ce domaine. Il a en outre été un appui technique. Il travaille maintenant avec l’Organisation interaméricaine des téléthons en vue de la promotion du spot publicitaire "Dépassons les bornes".

L’enregistrement sonore de la réunion peut être écouté en suivant le lien ci-après:
http://scm.oas.org/Audios/2015/CP_CAJP_3305_04-24-2015.MP3 
Le compte rendu de la réunion peut être consulté en suivant le lien ci-après: CP/CAJP/SA-568/15.
La Commission a pris note de ce rapport, et est convenue d’en faire rapport au Conseil permanent.

3. Réunion des ministres de la justice des Amériques AG/RES. 2844 (XLIV-O/14):
Lors de sa réunion du 24 avril 2015, la CAJP a fait le suivi des mandats émis dans la résolution AG/RES. 2844 (XLIV-O/14) de l’Assemblée générale, Réunion des ministres de la justice des Amériques  À cette fin elle a reçu le rapport du Directeur du Département de la coopération juridique, M. Jorge García González.
Le Département a focalisé ses travaux sur l’accès à la justice et la coopération juridique en matière pénale, et a informé qu’il est parvenu à consolider un Réseau continental en vue de développer des instruments juridiques interaméricains. Actuellement, les travaux du Département portent sur la prévention des délits cybernétiques et dans cette perspective, des agents judiciaires, entre autres acteurs, bénéficient d’une formation. Ils portent également sur l’élaboration de protocoles additionnels à la "Convention de Nassau sur l’entraide en matière pénale" et sur l’établissement d’un document juridique contraignant sur les extraditions. Les délégations ont remercié le  Directeur du Département de la coopération juridique, pour son exposé et l’ont félicité pour les travaux accomplis par ce Service qu’il dirige.

La Commission a pris note du rapport et est convenue d’en faire rapport au Conseil permanent.

L’enregistrement sonore de la réunion peut être écouté en suivant le lien ci-après:
http://scm.oas.org/Audios/2015/CP_CAJP_3305_04-24-2015.MP3 
Le compte rendu de la réunion peut être consulté en suivant le lien ci-après: CP/CAJP/SA-568/15.
La Commission a pris note de ce rapport, et est convenue d’en faire rapport au Conseil permanent.
4. Adoption du mécanisme de suivi pour la mise en œuvre du Protocole de San Salvador AG/RES. 2823 (XLIV-O/14):
Lors de sa réunion du 26 février 2015, la CAJP a fait le suivi des mandats émis dans la résolution AG/RES. 2823 (XLIV-O/14), et par suite de la première session du Groupe de travail chargé de l’analyse des rapports nationaux prescrits dans le Protocole de San Salvador, les progrès y afférents ont été présentés à la CAJP par des membres du groupe: le Commissaire de la CIDH, Paulo Vannuchi; l’experte gouvernementale du Brésil, et membre du groupe de travail, Flavia Piovesan; l’experte indépendante du groupe de travail, Laura Pautassi. Plusieurs délégations ont remercié et félicité les intervenants pour leurs exposés. Elles se sont également enquises de la présentation des rapports, et ont fait savoir qu’elles étaient disposées à les faire parvenir au Groupe de travail.
L’enregistrement sonore de la réunion peut être écouté en suivant le lien ci-après:
http://scm.oas.org/Audios/2015/CP_CAJP_3290_02-26-2015.MP3
Le compte rendu de la réunion peut être consulté en suivant le lien ci-après: CP/CAJP/SA-563/15.
La Commission a pris note de ce rapport, et est convenue d’en faire rapport au Conseil permanent.

5. Appui aux États membres - Initiative pour le renforcement et l’innovation de la gestion publique efficace dans les Amériques: AG/RES. 2838 (XLIV-O/14):
Le 5 février 2015 la Directrice du Département de la gestion publique efficace, du Secrétariat aux questions politiques, Mme  María Fernanda Trigo, a repris l’exposé qu’elle avait commencé le 13 novembre 2014, CP/CAJP/INF-242/14. Elle a recensé certaines des activités les plus marquantes accomplies au cours des derniers mois par son Département, notamment la mise en œuvre du  Mécanisme de coopération interaméricaine pour la gestion publique efficace (MECIGEP), la Deuxième édition du Prix interaméricain pour l’innovation dans la gestion publique efficace, la Banque d’expériences novatrices dans la gestion publique efficace, et l’Observatoire des politiques publiques des Amériques.
Les délégations ont remercié pour la présentation du rapport du DDGPE et ont partagé leurs données d’expériences découlant des activités menées par ce Département et concernant leur financement. Elles ont notamment mis en relief  des initiatives telles que le le MEGIGEP et l’Observatoire des politiques publiques des Amériques. Les consultations  informelles qui se sont déroulées dernièrement pendant le cycle du Paraguay ont été reconnues; les États ont été instamment invités à organiser des ateliers et à mettre en commun leurs expériences; des expériences nationales ont été signalées, comme dans le cas de la gestion de la police, le "Plan Cuadrantes" et le programme "Uruguay Concursa"; l’appui aux initiatives de coopération horizontale a été réitéré, et il a été souligné qu’une gestion publique efficace favorise l’autonomie des citoyens. Quelques délégations ont souligné avec des félicitations le travail accompli par le Département de la gestion publique efficace. 

La Commission a pris note de ce rapport, et est convenue d’en faire rapport au Conseil permanent.
L’enregistrement sonore de la réunion peut être écouté à l’adresse suivante: 
http://scm.oas.org/Audios/2015/CP_CAJP_3289_02-05-2015.MP3
Le compte rendu de la réunion peut être consulté en suivant le lien ci-après: CP/CAJP/SA-561/15.

6. Suivi de la Convention interaméricaine contre la corruption et du Programme interaméricain de coopération pour la lutte contre la corruption:
AG/RES. 2848 (XLIV-O/14):
Lors de sa réunion du 24 avril 2015, la CAJP a fait le suivi des mandats émis dans la résolution AG/RES. 2848 (XLIV-O/14) de l’Assemblée générale, "Suivi de la Convention interaméricaine contre la corruption et du Programme interaméricain de coopération pour la lutte contre la corruption".  À cette fin elle a reçu le rapport du Directeur du Département de la coopération juridique, M. Jorge García González.
Le Directeur du Département de la coopération juridique a présenté à la CAJP le Rapport sur le Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention interaméricaine contre la corruption (MESICIC), qui consiste en une évaluation entre pairs - États - de la mise en œuvre de la Convention. L’objectif de ce Mécanisme est de renforcer la coopération horizontale entre les États. Actuellement, deux grands domaines thématiques sont privilégiés, le premier est la responsabilité qui incombe au secteur privé dans la lutte contre la corruption, et le deuxième est la coopération internationale non pénale dans la lutte contre la corruption. Au cours de la dernière réunion du Comité d’experts a été adopté le Rapport continental qui a été distribué aux délégations. Les délégations ont remercié pour la présentation du rapport, et ont souligné que le MESICIC est un mécanisme efficace et consolidé qui doit servir de modèle pour d’autres mécanismes en vigueur à l’Organisation.
La Commission a pris note de ce rapport, et est convenue d’en faire rapport au Conseil permanent.
L’enregistrement sonore de la réunion peut être écouté en suivant le lien ci-après:
http://scm.oas.org/Audios/2015/CP_CAJP_3305_04-24-2015.MP3 
Le compte rendu de la réunion peut être consulté en suivant le lien ci-après: CP/CAJP/SA-568/15.
7. Suivi du Programme interaméricain d’enregistrement universel de l’état civil et “droit à l’identité” AG/RES. 2843 (XLIV-O/14):
À la fin de la période couverte par le présent rapport, les mandats confiés à la CAJP et pas encore remplis restent en vigueur.
8. Projet de Déclaration américaine relative aux droits des peuples autochtones AG/RES. 2867 (XLIV-O/14):
En application de la résolution AG/RES. 2867 (XLIV-O/14) “Projet de Déclaration américaine relative aux droits des peuples autochtones", la Commission a installé, le 25 septembre 2014,  le Groupe de travail chargé d’élaborer le Projet de Déclaration américaine relative aux droits des peuples autochtones. Le 17 octobre 2014 a été élu à la présidence de ce groupe de travail le Représentant permanent de Bolivie, l’Ambassadeur Diego Pary.
Le Groupe de travail informel a été installé le 16 décembre 2014, et quatre séances de négociation ont été tenues: la XVe, du 9 au 11 février, la XVIe, du 9 au 11 mars, la XVIIe  du 22 au 24 avril, et la XVIIIe, du 13 au 15 mai de l’année en cours.
Le 4 juin 2015, le Président du Groupe de travail chargé d’élaborer le Projet de Déclaration américaine relative aux droits des peuples autochtones a présenté son rapport oral final devant la Commission des questions juridiques et politiques. Il a résumé les progrès réalisés ainsi que les activités du Groupe pendant la période 2014-2015 et a souligné la participation des peuples autochtones tout au long de ce processus. Le Président du Groupe de travail a présenté le document portant la cote GT/DADIN/doc.334/08 rev.11 en tant que résultat des dix-huit réunions de négociation à la recherche d’un consensus tenues par le Groupe de travail et a demandé que ce document soit transmis au Conseil permanent.

Le Président de la CAJP a remercié l’Ambassadeur Pary Rodríguez pour la présentation du rapport global. Le Costa Rica a enlevé ses ad referendums à l’article XXVIII, alinéa 1, et à l’article XXIX, alinéa 6. Le Venezuela a levé ses ad referendums aux articles, III, IV, VI et XXIX. Le Brésil a fait remarquer que l’article 18.4 n’a pas été approuvé, étant donné qu’il contient trois ad referendums, et a demandé à ce qu’une correction soit apportée au document.

Des délégations ont pris la parole pour remercier l’Ambassadeur Pary pour son rapport, de même que pour le soutien apporté par le Vice-président, le Représentant permanent du Paraguay, l’Ambassadrice Elisa Ruiz Diaz. Les délégations ont également reconnu leur travail en tant que bureau du Groupe de travail. Dix délégations ont recommandé de reporter la date limite des mandats confiés au Groupe de travail contenus dans la résolution AG/RES. 2867 (XLIV-O/14), étant entendu que le projet de Déclaration est encore ouvert et qu’un plein consensus n’a pas encore été atteint : cette position est celle de la majorité des délégations qui ont exprimé leur point de vue à ce sujet. Certaines délégations ont mentionné l’importance de la participation des peuples autochtones durant le processus ainsi que la nécessité de maintenir cette participation tout au long du processus. D’autres délégations ont souligné les progrès réalisés par le Groupe de travail pendant cette période et la nécessité de poursuivre ses travaux jusqu’à leur conclusion finale. Pour la délégation de la Bolivie, toute décision relative à ce groupe de travail doit être adoptée par le Conseil permanent ou par l’Assemblée générale.
Le Président du Groupe de travail chargé de préparer le projet de Déclaration américaine relative aux droits des peuples autochtones a demandé que le résultat des dix-huit réunions de négociation à la recherche d’un consensus soit annexé au rapport présenté par la CAJP au Conseil permanent. Le Président de la CAJP s’est dit d’accord avec cette proposition, faisant remarquer que le document en annexe (GT/DADIN/doc.334/08 rev.11 corr.1) comportera également les paragraphes proposés par la Colombie lors de la dix-huitième réunion de négociation, et qui font l’objet du document GT/DADIN/INF.69/15.

La CAJP a approuvé la proposition suivante faite par le Président à ce sujet:

a. La CAJP prend note du rapport présenté par le Président du Groupe de travail chargé de préparer le projet de Déclaration américaine relative aux droits des peuples autochtones, et affirme que des progrès importants ont été accomplis dans l’élaboration du projet de Déclaration.

b. La CAJP recommande que les mandats du Groupe de travail chargé de préparer le projet de Déclaration américaine relative aux droits des peuples autochtones soient renouvelés.

c. La CAJP s’attend à ce que le rapport adressé par le Président de la CAJP au Conseil permanent fasse état des principales tendances chez les États membres au sein de la CAJP relativement à cette question.

Cela signifie que les mandats inclus dans la résolution AG/RES. 2867 (XLIV-O/14) “projet de Déclaration américaine relative aux droits des peuples autochtones”, n’ont pas été accomplis.

D. PROMOTION ET PROTECTION DES DROITS DE LA PERSONNE:
1.
Vers l’autonomie et le renforcement de la défense publique officielle comme garantie de l’accès à la justice AG/RES. 2821 (XLIV-O/14):
Le 25 septembre 2014, le Département d droit international a présenté à la CAJP le Projet d’ordre du jour de la  Réunion spéciale, “Vers l’autonomie et la défense officielle comme garantie de l’accès à la justice”, document CP/CAJP-3270/14, lequel a été approuvé par la Commission, assorti des observations formulées par les États membres. 
Le 17 mars 2015 a été tenue la réunion spéciale traitant du thème “Vers l’autonomie et le renforcement de la défense publique officielle comme garantie de l’accès à la justice”, pour donner suite au mandat émis dans la résolution AG/RES. 2821 (XLIV-O/14). La réunion a été tenue dans la Salle Gabriela Mistral de l’OEA. 

L’ordre du jour approuvé par la CAJP pour cette réunion spéciale peut être consulté en suivant le lien ci-après: CP/CAJP-3270/14 rev.3
L’enregistrement sonore de la réunion peut être écouté à l’adresse suivante: 
http://scm.oas.org/audios/2015/CP_CAJP_03-17-2015.MP3
Les exposés faits par les intervenants en vue de leur diffusion auprès des délégations peuvent être consultés en suivant le lien ci-après: CP/CAJP/INF-258/15
Le compte rendu de la réunion est disponible à l’adresse suivante: CP/CAJP/SA-564/15.
2.
Le droit à la vérité: AG/RES. 2822 (XLIV-O/14):
À sa réunion du 13 novembre 2014, la Commission a abordé la question des préparatifs de la réunion spéciale sur le Droit à la vérité.
La présidence a précisé que la réunion spéciale traitant de ce thème est prévue le 11 décembre 2014. Les délégations ont examiné l’avant-projet d’ordre du jour établi par la Mission d’Argentine, lequel a été approuvé avec les modifications suggérées par les délégations, document CP/CAJP-3280/14.

Le compte rendu de la réunion peut être consulté en suivant le lien ci-après: CP/CAJP/SA. 559/15 corr. 1.
Le 11 décembre 2014 a été tenue la réunion spéciale sur le Droit à la vérité. La Secrétaire exécutive adjointe de la CIDH, Mme Elizabeth Abi-Mershed, a présenté le Rapport de la CIDH sur le Droit à la vérité.  Par la suite, traitant du thème "Importance du droit à la vérité pour le droit international des droits de la personne.  - Antécédents.  L’expérience argentine et sa contribution au droit à la vérité.   Le rôle de la CIDH.  Autres expériences dans la région", le président du CELS, M. Horacio Verbitsky, et le Rapport spécial des Nations Unies sur la torture et d’autres traitements ou peines cruelles, inhumaines ou dégradantes, M. Juan Méndez, ont pris la parole. D’autres intervenants des États ont ensuite pris la parole pour traiter des bonnes pratiques et des expériences dans le domaine de la promotion et de la protection du  droit à la vérité. La réunion s’est terminée avec les conclusions offertes par le président de la CAJP. (Présenté par le Président de la CAJP)
La Commission a pris note de la réunion spéciale et de l’échange des données d’expériences, et est convenue d’en faire  rapport au Conseil permanent.
L’enregistrement sonore de la réunion peut être écouté en suivant le lien ci-après:
http://scm.oas.org/Audios/2014/CP_CAJP_3280_12-11-2014.MP3
Le compte rendu de la réunion spéciale peut être consulté à l’adresse suivante:
CP/CAJP/SA    /15 

3. Prévention et réduction de l’apatridie et protection des personnes apatrides dans les Amériques: AG/RES. 2826 (XLIV-O/14):
Le programme du  “Cours sur les Prévention et réduction des cas d’apatridie et protection des apatrides dans les Amériques”, conformément au mandat émis dans la résolution AG/RES. 2826 (XLIV-O/14), “Prévention et réduction des cas d’apatridie et protection des apatrides dans les Amériques”, a été présenté par le Département du droit international à la CAJP le 25 septembre 2014. Celui-ci est disponible à l’adresse suivante: CP/CAJP-3269/15 rev.3
Le 12 février 2015 a été tenu le "Cours sur les éléments essentiels nécessaires à l’identification, la prévention et la réduction des cas d’apatridie dans les Amériques". Le cours a été tenu dans la Salle Rubén Darío de l’OEA. 

Les thèmes abordés pendant ce cours ont été les suivants: La nationalité en tant que droit de la personne et le problème de l’apatridie; Le droit à une nationalité dans la jurisprudence de la Cour interaméricaine des droits de l’homme; L’équité et les lois relatives à la nationalité; La prévention et la réduction des cas d’apatridie; La Convention de 1961. Cadres normatifs pour la détermination du statut d’apatride; les défis régionaux en matière d’apatridie, et Plan global de la UNHCH pour mettre fin à l’apatridie; la Déclaration et le Plan d’action du Brésil, et la Réponse de l’Amérique latine et des Caraïbes.
L’enregistrement sonore de la réunion peut être écouté à l’adresse suivante:
http://scm.oas.org/Audios/2015/CP_CAJP_3269-02-12-2015.MP3
Les exposés des intervenants sont disponibles à l’adresse suivante:
http://www.oas.org/es/sla/ddi/apatridia_2_curso_2015_presentaciones.asp
Le compte rendu de la réunion peut être consulté en suivant le lien ci-après: CP/CAJP/SA-565/15.
4.
Contre la torture et autres traitements ou peines cruels, inhumains ou dégradants AG/RES. 2829 (XLIV-O/14):
Pendant la réunion tenue le 26 février 2015, le Secrétaire exécutif de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH), Emilio Álvarez Icaza, a présenté à la CAJP un rapport sur le traitement des mandats attribués à cette Commission dans la résolution AG/RES.  2829 (XLIV-O/14)   “Contre la torture et autres traitements ou peines cruels, inhumains ou dégradants”. 
Le Secrétaire exécutif de la CIDH a rappelé que 2014 a marqué le Trentième anniversaire de la Convention contre la torture des Nations Unies, et il a souligné à ce titre que "la démocratie n’est pas un régime dans lequel ne se produisent aucunes violations, mais plutôt un régime qui donne lieu à des questionnements". La torture n’est plus ce qu’elle était dans le passé Elle n’est pas cependant moins présente en Amérique latine car elle est le produit de réminiscences et d’héritage d’un passé autoritariste. Les manifestations modernes de la torture sont, par exemple, la surpopulation dans les prisons dans un contexte régional de crise pénitentiaire, et le recours sans discernement et abusif de la prison préventive.  Au cours de 2014, la CIDH a déposé 4 affaires sur 19 devant la Cour interaméricaine des droits de l’homme; elle a émis 4 mesures conservatoires; elle a publié 4 communiqués de presse, et elle a aussi tenu des audiences thématiques sur Guantánamo; elle a effectué une visite in loco au Honduras à l’occasion d’un incendie qui s’est produit dans une prison de ce pays.
Les délégations ont félicité et remercié le Secrétariat exécutif de la CIDH pour la présentation de son rapport.
L’enregistrement sonore de la réunion peut être écouté à l’adresse suivante: 
http://scm.oas.org/Audios/2015/CP_CAJP_3290_02-26-2015.MP3
Le compte rendu de la réunion peut être consulté en suivant le lien ci-après: CP/CAJP/SA-563/15.
5.
Protection des demandeurs du statut de réfugié et des réfugiés dans les Amériques AG/RES. 2839 (XLIV-O/14):
À la fin de la période couverte par le présent rapport, les mandats confiés à la CAJP et pas encore remplis restent en vigueur.
6.
Promotion et protection des droits de la personne dans les entreprises AG/RES. 2840 (XLIV-O/14):
Le 6 novembre 2014, le Département du droit  international a présenté le projet d’ordre du jour de la réunion spéciale sur la promotion et la protection des droits de la personne dans les entreprises, lequel a été approuvé sous la cote  CP/CAJP-3276/14.


Le 29 janvier 2015 la CAJP a tenu la réunion spéciale sur la promotion et la protection des droits de la personne dans les entreprises, conformément au mandat émis dans le sens au paragraphe 5 du dispositif de  la résolution AG/RES. 2840 (XLIV-O/14) “Promotion et protection des droits de la personne dans les entreprises”.
La Commission a pris note de la réunion spéciale et de l’échange des données d’expériences, et est convenue d’en faire  rapport au Conseil permanent.
L’ordre du jour de la réunion peut être consulté en suivant le lien ci-après: Ordre jour
L’enregistrement sonore de la réunion peut être écouté à l’adresse suivante: 
http://scm.oas.org/Audios/2015/CP_CAJP_3276_01-29-15.MP3
Le compte rendu de la réunion peut être consulté en suivant le lien ci-après:
CP/CAJP/SA-560/15. 2
Le Département du droit international a rédigé un rapport sur la réunion spéciale sur la promotion et la protection des droits de la personne dans les affaires, publié sous la cote CP/CAJP-3300/15.

Dans le même ordre d’idées, la Commission a écouté, le 5 février 2015,  la Directrice exécutive de la Fondation pour le respect de la légalité, Katya Salazar, qui a repris le même sujet. 

7.
Accès à l’information et protection des données personnelles: AG/RES. 2842 (XLIV-O/14):
La Commission a envisagé ce thème le 4 décembre 2014. À cette date,  la Commission a reçu un exposé de Mme Magaly McLean, cadre juridique du Département du droit international, sur le suivi des mandats émis dans la résolution AG/RES. 2842 (XLIV-O/14). Cet exposé peut être consulté en suivant le lien ci-après: Lien
La CAJP a aussi écouté l’exposé fait par M. David P. Stewart, membre du Comité juridique interaméricain, sur les différents moyens de réglementer la protection des données à caractère personnel.

De même, à sa réunion du 26 mars 2015,  la Commission a reçu de la Délégation du Pérou le document “Avant-projet de Programme interaméricain sur l’accès à l’information publique”, qui fait l’objet du document CP/CAJP-3135/13 rev.  4. Quelques délégations ont formulé des observations sur ce document. Le Président de la Commission a demandé au Département du droit international d’incorporer les nouvelles observations à ce document, et a décidé d’inclure ce thème à l’ordre du jour des travaux d’une prochaine réunion de la CAJP. 

Le compte rendu de la réunion peut être consulté en suivant le lien ci-après: CP/CAJP/SA-567/15.
L’enregistrement sonore de la réunion peut être écouté à l’adresse suivante: 
http://scm.oas.org/Audios/2015/CP_CAJP_3299_03-26-2015.MP3 
Ce thème a de nouveau été envisagé le 24 avril 2015, date à laquelle les États membres ont examiné   la proposition d’Avant-projet de Programme interaméricain sur l’accès à l’information publique,  CP/CAJP-3135/13 rev. 3.  Le document présenté sous cette forme a été approuvé par la Commission des questions juridiques et politiques avec la recommandation que le Conseil permanent en soit informé, procédure qui a été respectée avec la présentation du présent rapport.

Le 7 mai a été de nouveau mis en débat l’Avant-projet de Programme interaméricain sur l’accès à l’information publique dans le but d’envisager l’inclusion d’une observation formelle d’un État membre, inclusion qui a été acceptée par la CAJP. 
8.
Droits des personnes privées de liberté: AG/RES. 2845 (XLIV-O/14):
À la fin de la période couverte par le présent rapport, les mandats confiés à la CAJP et pas encore remplis restent en vigueur.
9.
Reconnaissance et promotion des droits des personnes d’ascendance africaine dans les Amériques: AG/RES. 2847 (XLIV-O/14):
Lors de sa réunion du 13 novembre 2014, la CAJP a fait le suivi du mandat émis dans la résolution AG/RES. 2847 (XLII-O/14) “Reconnaissance et promotion des droits des personnes d’ascendance africaine dans les Amériques”.
La Commission a écouté les exposés faits sur ce sujet par le Département du droit international, ainsi que par les experts nationaux suivants:  Mme María José Morales García, Directrice des affaires internationales et des programmes compensatoires, du Conseil national pour la prévention de la discrimination; M. Romero Rodríguez, Directeur de l’Unité ethnique raciale, du Ministre des affaires étrangères d’Uruguay; Mme Zakiya Carr Johnson, Directrice de l’Unité de l’appartenance raciale et ethnique, et de l’inclusion sociale, du Bureau des affaires du Continent américain, Département d’État des États-Unis.

Les interventions effectuées pendant cette réunion peuvent être consultées en suivant le lien ci-après: lien. 

Les délégations ont participé à un échange des données d’expériences positives en matière d’inclusion sociale de la population d’ascendance africaine, et elles ont remercié le Département du droit international et les trois experts nationaux pour leurs exposés.  Les délégations ont donné acte du fait que leurs gouvernements respectifs sont engagés en faveur de l’inclusion sociale de la population d’ascendance africaine et multi-ethnique. 

La présidence a remercié les délégations pour leur participation au traitement de ce sujet.

L’enregistrement sonore de la réunion peut être écouté à l’adresse suivante: 
http://scm.oas.org/audios/2014/CP_CAJP_3279-11-13-2014.MP3
Le compte rendu de la réunion peut être consulté en suivant le lien ci-après: CP/CAJP/SA. 559/15 corr. 1
10.
Personnes déplacées à l’intérieur de leur propre pays AG/RES. 2850 (XLIV-O/14):
À la fin de la période couverte par le présent rapport, les mandats confiés à la CAJP et pas encore remplis restent en vigueur.
11.
Défenseurs des droits de la personne: Appui à la tâche accomplie par les individus, les groupes et les organisations de la société civile en faveur de la promotion et de la protection des droits de la personne dans les Amériques: AG/RES. 2851 (XLIV-O/14):
Pendant la réunion tenue le 26 février 2015, le Secrétaire exécutif de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH), Emilio Álvarez Icaza, a présenté à la CAJP un rapport sur le traitement des mandats attribués à cette Commission dans la résolution AG/RES. 2851 (XXXIX-O/14) “Défenseurs des droits de la personne: Appui à la tâche qu’accomplissent les particuliers, les groupes et les organisations de la société civile en faveur de la promotion et de la protection des droits de la personne dans les Amériques ”.
Le Secrétaire exécutif de la CIDH a mentionné que les personnes ont le droit de défendre les droits humains et que ce droit doit être exercé sans agressions ni persécutions. Il a fait valoir que les agressions contre les défenseurs constituent un attentat contre la démocratie. En 2014, la CIDH a déposé 2 affaires devant la CourIDH, a émis 14 mesures conservatoires, publié 12 communiqués de presse, et tenu 5 audiences thématiques.
L’enregistrement sonore de la réunion peut être écouté à l’adresse suivante: 
http://scm.oas.org/Audios/2015/CP_CAJP_3290_02-26-2015.MP3
Le compte rendu de la réunion peut être consulté en suivant le lien ci-après: CP/CAJP/SA-563/15.
12. 
Droits de la personne, orientation sexuelle et identité et expression de genre AG/RES. 2863 (XLIV-O/14):
Pendant la réunion tenue le 26 février 2015, le Secrétaire exécutif de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH), Emilio Álvarez Icaza, a présenté à la CAJP un rapport sur le traitement des mandats attribués à cette Commission dans la résolution AG/RES. 2863 (XLIV-O/14) “Droits de la personne, orientation sexuelle et identité et expression de genre”.
Le Secrétaire exécutif a fait remarquer qu’en 2011, l’Unité LGBTI a été créée, et qu’en 2013, elle est devenue le Bureau du rapporteur sur les LGBTI dont la mission à différents volets est d’établir des rapports sur la situation des personnes LGBTI dans la région; de connaître et de résoudre les plaintes, et de déposer les affaires devant la Cour IDH; de fournir des services consultatifs aux États membres de l’OEA dans le but de réduire l’impunité pour violations des droits des personnes LGBTI. Au cours de 2014, la CIDH a émis 11 mesures conservatoires, publié 4 communiqués de presse dont 1 a été établi en coordination avec l’ONU, et 6 audiences thématiques ont été tenues sur ce sujet.
L’enregistrement sonore de la réunion peut être écouté à l’adresse suivante: 
http://scm.oas.org/Audios/2015/CP_CAJP_3290_02-26-2015.MP3
Le compte rendu de la réunion peut être consulté en suivant le lien ci-après: CP/CAJP/SA-563/15.
13.
Les personnes portées disparues et l’assistance à leurs familles. AG/RES. 2864
(XLIV-O/14):
À la fin de la période couverte par le présent rapport, les mandats confiés à la CAJP et pas encore remplis restent en vigueur.
14.
Les droits humains des migrants, y compris les travailleurs migrants et leurs familles: AG/RES. 2790 (XLIII-O/13)

Aucun mandat appelant à une activité spécifique pour le Conseil permanent ne ressort de cette résolution. Cependant, l’Organisation a abordé la question dans d’autres instances.
15.
La protection des droits de la personne et des libertés fondamentales dans la lutte contre le terrorisme: AG/RES. 2799 (XLIII-O/13)
À la fin de la période couverte par le présent rapport, les mandats confiés à la CAJP et pas encore remplis restent en vigueur.

E.
AUTRES THÈMES ATTRIBUÉS À LA CAJP POUR LA PÉRIODE À L’ÉTUDE
1.
Dialogue et inclusion pour le traitement efficace des conflits sociaux dans l’investissement pour le développement intégré: AG/RES. 2833 (XLIV-O/14).
Pendant la réunion tenue le 12 mars 2015, la Commission a entamé le suivi de la résolution AG/RES.  2833 (XLIV-O/14) “Dialogue et inclusion pour le traitement efficace des conflits sociaux dans l’investissement pour le développement intégré”.
Le document y afférent de la réunion peut être consulté en suivant le lien ci-après:

CP/CAJP-3285/14 corr.1
Le Représentant permanent du Pérou près l’OEA, l’Ambassadeur Juan Jiménez Mayor, a fait un exposé sur les situations de conflits sociaux issues de projets d’investissement, et il a parlé de certains antécédents observés dans ce domaine au Pérou, et de la manière  dont un changement de cap a permis d’assurer le succès et la soutenabilité de l’investissement. Le Directeur du Département de la démocratie durable et des missions spéciales de l’OEA, Christopher Hernández-Roy, a observé que la faiblesse des systèmes sociaux de revendication et le non-fonctionnement des filières appropriées dans les États dégénèrent en protestations sociales de toutes sortes qui créent un impact économique sur les projets d’investissement. Pour une approche pacifique des conflits sociaux, on doit pouvoir être doté de systèmes d’alerte précoce, ancrés institutionnellement à l’État. L’expert gouvernemental du Pérou, Vladimiro Huaroc Portocarrero, a parlé de l’expérience du Pérou dans l’approche des situations de conflits sociaux. L’expert gouvernemental du Canada, Lloyd Lipsett, a partagé la stratégie employée par le Canada pour prévenir les conflits sociaux dans le cas de sociétés d’extraction minière.
La Commission a abordé la question des instruments disponibles pour aider à établir la prévalence des droits entre les investissements privés et les communautés. Les délégations ont félicité et remercié les experts pour leurs exposés; elles ont mentionné la tension qui peut être créée entre les intérêts de certains projets d’investissement et ceux des communautés locales: elles ont souligné que le dialogue social peut influencer l’amélioration de la conception des politiques publiques; elles ont parlé des problèmes sociaux et environnementaux causés par les activités extractives, en particulier lorsque celles-ci sont menées sur des territoires occupés par des communautés autochtones; elles ont souligné l’importance que revêt le dialogue permanent, l’échange des données d’expériences, et l’élaboration du Plan national d’action des pays respectifs, et elles ont souligné la nécessité d’identifier les pratiques optimales dans ce domaine.
Le président a remercié au nom de la Commission les Dénégations du Pérou et du Canada ainsi que les intervenants.
L’enregistrement sonore de la réunion peut être écouté à l’adresse suivante: 
http://scm.oas.org/Audios/2015/CP_CAJP_3293_03-12-2015.MP3
Le compte rendu de la réunion est disponible à l’adresse suivante: CP/CAJP/SA-562/15.
F.
DIRECTIVES SPÉCIALES
1.
Groupe de travail informel chargé du classement des mandats attribués à la CAJP.
Le 10 mars 2015, la CAJP a installé le Groupe de travail informel chargé du classement des mandats de la CAJP, et le 5 février 2015, elle a élu à l’unanimité à sa présidence, la Ministre Conseillère Mayerlyn Cordero, Représentante suppléante de la République dominicaine près  l’OEA.
La Présidente du Groupe de travail informel chargé du classement des mandats de la CAJP a présenté son rapport final à la CAJP le 7 mai 2015. Elle a mentionné que le Groupe de travail a employé la Méthode de classement des mandats selon les critères A, B, C, et A/B, ce qui a permis d’arriver à déterminer que des 158 mandats en vigueur adressés à la CAJP, 20 appartiennent aux domaines des politiques et orientations de politique (mandats de la catégorie A), 121 traitent des activités ou des mesures spécifiques qui appuient la mise en œuvre des mandats de la catégorie A (mandats de la catégorie B); et 16 sont des mandats opérationnels de nature administrative ou financière (mandats de la catégorie C) et qu’un mandat appartient à la catégorie A/B. Les délégations ont remercié la présidente du groupe de travail pour le rapport présenté et ont fait savoir qu’elles attendaient avec anticipation une description de l’application de la Méthode d’établissement des priorités des mandats. Le président de la CAJP a pris note du rapport qui sera acheminé au Conseil permanent.
La Commission a pris note de ce rapport, et est convenue d’en faire rapport au Conseil permanent.
Le Rapport du Groupe de travail informel chargé du classement des mandats de la CAJP peut être consulté à travers le lien suivant: CP/CAJP-3308/15.
2.
Examen de la possibilité de la création d’un groupe de travail sur la Décennie internationale des personnes d’ascendance africaine

Sur la demande du Conseil permanent, la CAJP a inscrit à son ordre du jour du 30 avril 2015 le thème "Examen de la possibilité de la création d’un Groupe de travail sur la Décennie internationale des personnes d’ascendance africaine". À cette occasion, la Délégation de Colombie a proposé aux délégués présents que soit créé un groupe de travail qui serait chargé d’élaborer un plan d’action dicté par la Décennie internationale des personnes d’ascendance africaine en vue d’analyser des actions concrètes qui aident ces groupes en situation de vulnérabilité. Certaines délégations ont exprimé leur volonté de participer à cette initiative, et ont demandé qu’un délai leur soit accordé pour consulter leurs capitales respectives et pour connaître les particularités de la proposition.  Quelques délégations ont fait remarquer que des activités similaires sont actuellement menées dans le cadre d’autres mécanismes internationaux, et ont attiré l’attention sur les incidences budgétaires qu’exercerait l’exécution de cette initiative pour l’Organisation. En raison de ce qui précède, le président de la CAJP a pris note des commentaires des délégations et a demandé à la Délégation de Colombie de concrétiser les propositions dans un document et d’examiner de nouveau la question au cours d’une prochaine réunion de la CAJP.

La question a de nouveau été mise en débat les 7 et 18 mai. Dans ce contexte, la Délégation de Colombie a présenté une "Proposition de création d’un groupe de travail en vue de l’élaboration d’un plan d’action des Amériques dans le cadre de la Décennie internationale des personnes d’ascendance africaine”, document CP/CAJP/INF-262/15. Cette proposition a été expliquée par la Colombie qui a indiqué que le document d’information n’était pas le projet de plan d’action, mais était la compilation de quelques idées sur les domaines thématiques qui pourraient être pris en compte dans ce plan; la Colombie a aussi indiqué que l’élaboration du plan contribuerait à l’exécution du mandat déjà énoncé dans des résolutions passées sur la nécessité de transversaliser le thème des personnes d’ascendance africaine dans les programmes et les projets de l’organisation. En ce qui concerne la mention d’activités similaires dans le cadre d’autres mécanismes internationaux, ces mécanismes, selon ce qui a été souligné, n’ont pas actuellement l’institutionnalité de l’OEA qui permet de mener à bien des actions concrètes dans de nombreux domaines en faveur de cette population. Enfin, au sujet des coûts afférents au groupe, la Colombie a rappelé aux personnalités présentes qu’en mai 2015 elle a parachevé le travail de l’un des groupes de négociation qui travaillait dans le cadre de la CAJP, permettant ainsi de libérer des ressources; elle a aussi indiqué que ce plan d’action pourrait faire l’objet de négociations rapides puisqu’il ne s’agit ni d’une Convention ni d’une Déclaration.

Plusieurs délégations ont exprimé leur soutien à cette initiative et certaines ont demandé un délai plus long pour examiner ce thème. La présidence a conclu qu’étant donné qu’en ce moment le mandat consistant à créer un nouveau groupe de travail inspire des doutes, compte tenu des conditions spéciales de la Quarante-cinquième Session ordinaire de l’Assemblée générale, cette question sera inscrite à l’ordre du jour des travaux d’une réunion future de la Commission. La Délégation de Colombie a indiqué qu’elle inscrira cette question à l’ordre du jour d’une réunion de la CAJP qui aura lieu au début du second semestre de 2015.
G. AUTRES QUESTIONS EXAMINÉES PAR LA CAJP
1.
Exposé du Directeur du Département pour la coopération et l’observation des élections (DCOE)

Le 6 novembre 2014, la Commission a écouté un exposé fait par le Directeur du Département pour la coopération et l’observation des élections (DCOE), du Secrétariat aux questions politiques, M. Gerardo de Icaza Hernández.
L’exposé du Directeur du DCOE peut être consulté à travers le lien suivant:  http://scm.oas.org/Audios/2013/CP_CAJP_3188_08-28-2013.MP3.      Lien

Les délégations ont remercié le Directeur du DCOE pour son exposé détaillé et pour avoir mis la Commission au courant de la tâche qu’accomplit son service, laquelle, selon de nombreuses délégations, est l’une des fonctions primordiales et les plus reconnues de l’Organisation. 


Le Président de la CAJP a remercié le Directeur du DCOE pour son exposé. La Commission a pris note de la présentation de ce rapport par le DCOE, et est convenue d’en faire rapport au Conseil permanent.
L’enregistrement sonore de la réunion peut être écouté à l’adresse suivante: 
http://scm.oas.org/Audios/2014/CP_CAJP_3277_14_11-06-2014.mp3
Le compte rendu de la réunion peut être consulté en suivant le lien ci-après:
CP/CAJP/SA.   /14


2.
La prévention du génocide et la responsabilité de protéger 

Le 13 novembre 2014, la CAJP a reçu un exposé d’information sur la tâche qu’accomplit les Nations Unies en matière de prévention du génocide et de responsabilité de protéger, fait par la Conseillère spéciale sur la responsabilité de protéger, Mme Jennifer Welsh.
L’enregistrement sonore de la réunion peut être écouté à l’adresse suivante: 

http://scm.oas.org/audios/2014/CP_CAJP_3279-11-13-2014.MP3

Le compte rendu de la réunion peut être consulté en suivant le lien ci-après:

CP/CAJP/SA. 559/15 corr. 1
H. PROCÉDURE POUR LA PRÉSENTATION À LA CAJP ET LA NÉGOCIATION EN SON SEIN DES PROJETS DE RÉSOLUTION DEVANT ÊTRE SOUMIS À LA QUARANTE-CINQUIÈME SESSION ORDINAIRE DE L’ASSEMBÉE GÉNÉRALE POUR EXAMEN
La Commission a examiné au cours de ses réunions des 30 avril et 7 mai 2015 la question de la  "Procédure pour la présentation à la CAJP et la négociation en son sein de projets de résolution devant être soumis à Quarante-cinquième Session ordinaire de l’Assemblée générale pour examen". 
À sa réunion du 30 avril, la Commission est convenue que pour ce qui est de la procédure pour la présentation à la CAJP et la discussion en son sein des projets de résolution devant être soumis à l’Assemblée générale, les directives émanées du Conseil permanent soient suivies.
À sa réunion du 7 mai, le Président de la Commission a rappelé que le 29 avril 2015, le Conseil permanent a examiné la question relative aux projets de résolution devant être soumis à l’Assemblée générale lors de sa quarante-cinquième Session ordinaire, et que le 4 mai, les présidents des Commissions se sont réunis avec le Président du Conseil pour aborder la question. De même, le 6 mai, la présidence de la Commission a reçu une lettre du Président du Conseil permanent par laquelle celui-ci résumait les accords auxquels les intéressés étaient parvenus jusqu’à ce moment en rapport avec la procédure pour l’actualisation des mandats devant être soumis à l’Assemblée générale. 
Tout d’abord, le Conseil permanent présentera et examinera un projet de résolution dans lequel seront réaffirmés les mandats qui jusqu’à cette date seront encore en vigueur, et à travers lequel le Conseil sera habilité à réviser les aspects des résolutions précédentes qui requièrent une révision. Le projet de résolution en question se bornera à ce qui suit:
· Les résolutions approuvées antérieurement par l’Assemblée générale au cours de sessions précédentes conserveront leur validité, à moins qu’une résolution déterminée en exprime le contraire, ou que les mandats auront été accomplis  ou qu’ils soient arrivés à terme. 
· Par conséquent, il est demandé au Conseil permanent et au Secrétariat général de continuer à travailler sur la mise en œuvre des mandats pertinents.
· Il est demandé aux commissions du Conseil permanent et à celles du CIDI de présenter, en vue de leur approbation par le Conseil dont elles relèvent, un programme des réunions et activités, y compris la convocation à des rencontres et réunions prescrites dans les conventions et autres instruments internationaux en vigueur, ainsi que dans les résolutions approuvées par l’Assemblée générale de l’OEA.
Deuxièmement, les délégations présenteront des résolutions en vue de leur examen par l’Assemblée générale lors de sa prochaine Session ordinaire, uniquement dans les cas suivants:
· Les projets de résolution qui sont considérés comme essentiels pour la continuité institutionnelle;
· Les projets de résolution que requiert la nouvelle administration afin de mettre en marche son plan de travail; 
· Les projets de résolution au moyen desquels sont approuvés les conventions, plans d’action et déclarations qui auront été négociés et qui auront été achevés;
Troisièmement, dans le but de respecter ces accords: 
· Le 15 mai a été fixé comme date limite pour la présentation par les délégations de projets de résolution aux commissions du CIDI; 
· Toutes les commissions et le CIDI concluront leurs travaux le 22 mai, et à cette date, déposeront auprès du Conseil permanent les projets de résolution devant être soumis à l’Assemblée générale,
· Les projets de résolution en suspens ne seront pas remis à la Commission générale de l’Assemblée générale.
Tenant compte de ce qui précède, la CAJP a décidé que seuls les projets de résolution ci-après seront soumis au Conseil permanent:
a. Projet de Convention interaméricaine sur la protection des droits humains des personnes âgées (S’il est complètement approuvé par la CAJP)
b. Projet de Déclaration américaine relative aux droits des populations autochtones (S’il est complètement approuvé par la CAJP)
Ceci, étant entendu que le Conseil permanent soumettra à l’Assemblée générale un projet de résolution qui réaffirme tous les mandats de la CAJP actuellement en vigueur.
V.
RECOMMANDATIONS
A. AU CONSEIL PERMANENT 
1. De reconduire les mandats non expirés qui ont été approuvés par l’Assemblée générale et sont attribués à la Commission des questions juridiques et politiques, étant entendu que les réserves émises par les États membres et déjà prises en compte resteront valides.
2. De prendre note des rapports annuels et des observations  et recommandations des États membres au sujet des rapports annuels de la Cour interaméricaine des droits de l’homme, de la Commission interaméricaine des droits de l’homme, du Comité juridique interaméricain et du Centre d’études de la justice des Amériques. et les acheminer à ces organismes.
3. De prendre note des rapports du Comité juridique interaméricain: CJI/doc.380/11 corr.1,  "Recommandations concernant la proposition de projet de loi-type sur les sociétés par action simplifiée", et CJI/doc.474/15 rev.2 "Vie privée et protection des données à caractère personnel", et recommander au CJI de promouvoir tant le contenu de cette Loi-type que les principes énoncés dans le document sur la protection des données à caractère personnel parmi les États membres de l’OEA.
4. D’approuver le projet de résolution sur la Convention interaméricaine sur la protection des droits humains des personnes âgées (CP/CAJP-3309/15), annexée au présent rapport avec les notes de bas de page incluses par certains États membres.
5. D’étendre la durée des mandats du Groupe de travail chargé de la préparation du projet de Déclaration américaine relative aux droits des peuples autochtones, inclus dans la résolution AG/RES. 2867 (XLIV-O/14).
6. Prendre note de l’approbation par la CAJP de l’Avant-projet de Programme interaméricain sur l’accès à l’information publique.
B. SUIVI DE LA MISE EN ŒUVRE DES MANDATS 
Il est recommandé de continuer à organiser les travaux de la CAJP de façon que soit maintenue une analyse constante des travaux menés au sein des organes, organismes et entités de l’OEA (spécialement par les Services du Secrétariat général) en vue d’assurer le suivi approprié de la mise en œuvre des mandats émanés de l’Assemblée générale. En ce sens, il est important que la CAJP fasse appliquer les paramètres pour la présentation des rapports, entre autres, en indiquant l’origine du mandat traité, les travaux achevés ou en cours, et les mandats en suspens (ainsi que les difficultés expliquant les raisons du non-achèvement de la mise en œuvre des mandats). Ce genre d’information présentée de manière méthodique à la CAJP  permettrait que toutes les délégations soient  mieux informées au moment d’envisager des mandats pendant la négociation  au sujet de leurs projets de résolution.
Il est en outre recommandé d’établir et de diffuser, au moins une semaine avant la date prévue pour chaque présentation, des rapports succincts comportant des données précises, qui invitent également le public à trouver des informations additionnelles sur chaque thème dans le site Web du secteur qui présente le rapport à la CAJP. Ce format permettrait aux délégations d’être dûment saisies du matériel disponible et de recevoir des instructions de leurs capitales, ce qui rendrait les dialogues plus productifs au sein de cette tribune.
C. RAPPORTS ANNUELS
Il est recommandé de fixer au 31 mars de chaque année la date limite pour la présentation des rapports annuels des organismes dont les observations et recommandations relèvent de la compétence de la CAJP.
D. NÉGOCIATION DES PROJETS DE RÉSOLUTION DESTINÉS À L’ASSEMBLLÉE GÉNÉRALE
Il est recommandé de fixer la période du 1er mars au 30 avril de chaque année pour la négociation des projets de résolution destinés à l’Assemblée générale, afin d’arriver à une meilleure combinaison des aspects politiques et techniques qu’implique l’élaboration des résolutions. 
E. GROUPES DE TRAVAIL
Il est recommandé d’installer les groupes de travail de la CAJP dans la ligne des mandats de l’Assemblée générale ou du Conseil permanent, et de leur attribuer leurs mandats en fixant un délai pour la remise de leurs rapports qui ne dépassera pas le 31 mars de chaque année.
F. RECOMMANDATION FINALE
Ce rapport ainsi que son annexe relative aux projets de résolution négociés dans le cadre de la CAJP répondent aux mandats attribués à cette commission par le Conseil permanent le 23 juillet 2014 ou au fait que les délégations ont estimé opportun de porter de nouveaux thèmes à son attention. Ils reflètent par conséquent les recommandations de la Commission des questions juridiques et politiques se rapportant aux actions futures qui seront dirigées, coordonnées ou suivies par elle, c’est pourquoi il est recommandé qu’il soit soumis à l’Assemblée générale lors de sa Quarante-cinquième Session ordinaire.
VI. APPUI TECHNIQUE SPÉCIALISÉ DE LA CAJP
La présidence de la CAJP voudrait exprimer ses remerciements les plus sincères et rendre hommage aux secteurs techniques du Secrétariat général qui ont appuyé ses travaux, tout particulièrement au Secrétaire de la CAJP pendant cette période, M. Leonardo Rojas, aux Secrétaires des groupes de travail de la CAJP, Amparo Trujillo et Georgina Mayorga, et au personnel d’appui du Secrétariat du Conseil ; au Directeur du Département du droit international (Secrétariat aux questions juridiques), M. Dante Negro, et au personnel de ce Département qui accompagne les travaux de la CAJP. Elle voudrait aussi reconnaître la valeur des contributions d’autres secteurs, comme les Secrétariats exécutifs de la Commission interaméricaine des droits de l’homme et de la Cour interaméricaine des droits de l’homme, le Département de la coopération juridique et le Département de l’inclusion sociale, le Département pour la gestion publique efficace, le Secrétariat du CEJA, ainsi que la UNHCR et le Comité international de la Croix-Rouge pour leur appui dans le cadre de la réalisation des événements spéciaux.

Stephen Vasciannie

Ambassadeur, Représentant permanent de la Jamaïque

près l’Organisation des États Américains

Président de la Commission des questions juridiques et politiques
ANNEXE
Projet de résolution relatif à la Convention interaméricaine sur la protection des droits fondamentaux des personnes âgées

· CP/CAJP-3309/15 rev.4
Dix-huitième réunion de négociation à la recherche de consensus (Washington, D.C., du 11 au 15 mai 2015). Projet de déclaration américaine sur les droits des populations autochtones (résultat des dix-huit réunions de négociation à la recherche de consensus tenues par le groupe de travail) [Actualisé à l’issue de la dix-huitième réunion de négociation]

· GT/DADIN/doc.334/08 rev.11 corr.1
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